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DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 
AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

[CP/RES. 759 (1217/99)]
[Council for a Community of Democracies]
ANALYSE D’ÉLÉMENTS DE LA PARTICIPATION DE L’ASSOCIATION COUNCIL
FOR A COMMUNITY OF DEMOCRACIES DANS LE CADRE DE L’ACCRÉDITATION
D’ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE EN VUE DE PARTICIPER 
AUX ACTIVITÉS DE L’OEA  

Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) au sujet de l’organisation de la société civile dénommée Council for a Community of Democracies.
Les informations figurant dans le présent rapport sont soumises pour donner suite à la résolution CP/RES.759 (1217/99), “Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA”. Ce document contient aussi un résumé et un exposé des diverses pièces présentées par le Council for a Community of Democracies, conformément à ces directives.
1.
Antécédents


Anciennement connue sous le nom de New Century Initiative, Inc., le Council for a Community of Democracies (CCD) est une organisation non gouvernementale fondée à Washington, D.C. le 10 mars 2000.  Basée sur la Conférence ministérielle de la Communauté des démocraties, tenue à Varsovie en juin 2000, la mission de CCD consiste à favoriser la coopération entre gouvernements démocratiques et société civile dans le but d’encourager la gouvernance démocratique et les pratiques optimales partout dans le monde.


CCD appuie la mise en œuvre et le suivi des activités de la Communauté des démocraties (CD), organe intergouvernemental de 120 membres qui a pour mission de renforcer les valeurs et les normes démocratiques à l’échelle mondiale.  CCD agit à titre de Secrétariat du Comité directeur international (ISC) non gouvernemental, qui est la composante indépendante appartenant à la société civile de la Communauté des démocraties composée de 25 organisations de la société civile et défenseurs de la démocratie engagés en faveur de la démocratie et des droits de la personne situés dans les Amérique, en Afrique subsaharienne, en Asie du Pacifique, en Europe ainsi qu’au Moyen-Orient/Afrique du Nord.

En sa qualité de Secrétariat de l’ISC, le Council for a Community of Democracies représente les opinions de la société civile auprès des gouvernements dans le cadre de la Communauté des démocraties et s’efforce de bâtir des réseaux de soutien de la société civile, offrant des recommandations et des idées aux groupes de travail de la Communauté des démocraties pour ses projets et initiatives. Le CCD organise également des tables rondes et des conférences à l’échelle régionale, dont la Table ronde de Santiago sur la démocratie dans les Amériques, pour permettre à des leaders de la société civile de partager des idées sur les façons de renforcer la démocratie à l’échelle mondiale. 


CCD a réalisé plusieurs initiatives destinées à encourager la collaboration entre des gouvernements démocratiques et la société civile, dont les suivantes: efforts de défense et de promotion du Fonds de l’ONU pour la démocratie et de l’organisation Campaign for a U.N Democracy Caucus; aide à la promotion et à la fondation du Centre international de transition démocratique à Budapest (Hongrie); organisation de conférences d’éducation à la démocratie; enfin, la publication de A Diplomat’s Handbook for Democracy Development Support, qui présente diverses études de cas, divers outils et ressources à l’intention des diplomates dans le but d’appuyer la société civile et de promouvoir et renforcer la gouvernance démocratique et l’État de droit.

Le CCD finance ses activités au moyen de subventions et de dons provenant de la fondation Smith Richardson, du Fonds des Nations Unies pour la démocratie, de la Russell Family Foundation, de la John Whitehead Foundation, de la Fondation Henry Luce, du Rockefeller Brothers Fund, de l’agence des États-Unis pour le développement international (USAID), du Bureau de la démocratie, des droits de la personne et du travail du Département d’État des États-Unis, ainsi que des ambassades de l’Allemagne et de l’Italie accréditées auprès du Gouvernement des États-Unis. CCD reçoit également des fonds des membres de son conseil d’administration et de ses membres. 

Le Council for a Community of Democracies a soumis sa demande d’accréditation à l’OEA le 21 juillet 2009. 

2.
Nom, adresse et date de création de l’OSC
Nom:
Council for a Community of Democracies
Adresse:
1801 F Street NW, Suite 308

Washington, D.C. 20006

USA
Téléphone:
(202) 789-9771

Télécopieur:
(202) 789-9764

Site Web:
www.ccd21.org
Courriel:
info@ccd21.org 

Président:
Robert R. LaGamma
Date de création:
10 mars 2000
3.
Principales sphères d’intervention et contributions potentielles aux activités de l’OEA
Le Council for a Community of Democracies appuie les travaux de la Communauté des démocraties (CD) visant à encourager une culture démocratique et il travaille à promouvoir la coopération entre le gouvernement et la société civile dans le but de renforcer les principes démocratiques.  Principales sphères d’intervention et contributions potentielles du CCD aux activités de l’OEA:
· Accroître la participation de la société civile au processus de prise de décisions relatif aux politiques en matière de coopération régionale en encourageant la participation des citoyens à la Communauté des démocraties en vue de proposer des initiatives, d’identifier des obstacles à la démocratie et de présenter des recommandations visant à habiliter et à protéger la société civile, à aborder des questions relatives à la pauvreté, au développement, à l’égalité des sexes et aux droits des femmes, de même qu’aux droits de la personne, notamment;

· Renforcer des réseaux d’organisations de la société civile par l’organisation de forums et de tables rondes à l’échelle régionale, ce qui facilite le partage d’idées entre les participants relativement à des stratégies destinées à favoriser les valeurs démocratiques et la parité hommes-femmes, notamment;

· Mettre en œuvre des initiatives et des programmes destinés à renforcer la capacité institutionnelle des gouvernements de coopérer avec la société civile en vue de favoriser une culture démocratique, par exemple son initiative d’éducation à la démocratie, qui rassemble des éducateurs, des organisations multilatérales et des représentants de la société civile et des gouvernements pour des conférences internationales, dans lesquelles les participants élaborent des recommandations relatives à un plan stratégique mondial en matière d’éducation à la démocratie.

4.
Identification des domaines de travail de l’OEA 
Le Council for a Community of Democracies offre de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants:

· Promotion de la Charte démocratique interaméricaine;

· Offre de recommandations à la Commission interaméricaine des femmes (CIM) visant à promouvoir l’égalité des sexes, la participation des femmes au développement économique, politique, social et culturel, et l’élimination de la violence contre la femme;

· Présentation de recommandations à la Commission sur la gestion des sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) du Conseil permanent et collaboration avec le Département des questions internationales du Secrétariat aux relations extérieures afin de renforcer la participation des OSC et d’autres acteurs sociaux aux activités de l’OEA et de ses organes politiques;

· Contribution en apportant des idées et participation à des réunions ministérielles du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), de ses commissions interaméricaines ainsi qu’à d’autres réunions ministérielles connexes du Département du développement durable du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), conformément à la Stratégie interaméricaine de promotion de la participation de la population à la prise de décisions en matière de développement durable;

· Coopération avec le Département de la gestion publique efficiente du Secrétariat aux questions politiques (SAP) pour réaliser sa mission d’appuyer les États membres dans les efforts qu’ils déploient en vue d’encourager le dialogue et la participation des citoyens, en particulier en matière de démocratie, principale garantie de paix, de sécurité et de développement;

· Proposer un appui au Département du développement humain, de l’éducation et de la culture du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), en particulier sur le Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques.

5.
Documents soumis par l’organisation à l’OEA

· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA, datée du 21 juillet 2009

· Statuts

· Règlement

· Déclaration d’objectifs

· Rapports annuels (2001- 2009)

· États financiers: 2009 (vérifiés par Bert Smith & Co.) et 2007 (vérifiés par Joseph J. Schmelzle, CPA)

· Rapport: The Pocantico Conference on Implementing the Global Strategic Plan for Democracy Education (La Conférence de Pocantico sur la mise en œuvre du Plan stratégique mondial en matière d’éducation à la démocratie - 2008)

· Rapport: The Santiago Round table on Democracy in the Americas (La table ronde de Santiago sur la démocratie dans les Amériques - 2007)

· Rapport: The Pocantico Conference on Democracy Education in the Middle East and Muslim Africa (La Conférence de Pocantico sur l’éducation à la démocratie au Moyen-Orient et en Afrique musulmane - 2005)

· Rapport: The Pocantico Conference on Democracy Education (La Conférence de Pocantico sur l’éducation à la démocratie - 2003)

· A Diplomat’s Handbook for Democracy Development Support (Manuel du diplomate en appui au développement de la démocratie - en anglais et en espagnol) 
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